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ne pouvez le commettre au hasard d'un jugement auquel vous n'auriez point de part. D'après ces réflexions, Messieurs, la faute du parlement de Metz, qui est une véritable atteinte donnée à l'autorité d'un de vos décrets, doit être 

jugée et punie par vous-mêmes. Mais quel est le jugement à porter sur cette affaire ? 

Il me semble, Messieurs, qu'il convient de 
prévoir ici quelle sera très-vraisemblablement la conduite des autres parlements du royaume, et 

de vous rappeler le dernier décret que vous avez rendu au sujet du parlement de Rouen. Ge souvenir et cette prévoyance vous amène¬ ront peut-être à l'indulgence. D'un côté, vous répugnerez peut-être à faire 

venir de toutes les provinces du royaume et à rassembler dans la capitale une foule de magis¬ trats dont l'infortune intéresserait peut-être assez pour affaiblir l'impression de leur faute. D'un autre côté, vous aurez, je crois, quelque peine à sévir contre une cour qui n'est coupable au fond que de la même erreur que le parlement de Rouen. 

Enfin, Messieurs, il me semble que l'erreur du parlement peut être excusée par celle qui est répandue au sein de la capitale, et peut-être trop près de vous-mêmes, Messieurs, par des 

esprits qui voudraient s'en autoriser pour entre¬ tenir le désordre dans le royaume. Enfin, Messieurs, la manière de pourvoir à 

l'administration de la justice dans le ressort du parlement de Metz me paraît difficile; car, Mes¬ sieurs, il est peut-être douteux que les bailliages ne se croient pas engagés à suivre la destinée des cours auxquelles ils ont toujours été subor¬ donnés. Et puisque tous les membres du parle¬ ment de Metz ne sont pas coupables, ce serait, ce semble, remplir à la fois une Vue de prudence et une règle de justice, que de faire à Metz, comme à Rouen, une nouvelle chambre, com¬ 

posée des membres de ce parlement qui sont restés fidèles à leur devoir. 
Je vous propose, Messieurs, d'ordonner à six des 

officiers du parlement de Metz qui ont assisté à la séance du 12 du présent mois, de se rendre à la suite de l'Assemblée nationale, et de les 

faire comparaître à la barre dans l'une de ses 
séances ; d'ordonner au président de déclarer 
quels sont les membres qui se sont opposés à 
l'arrêt du 12 novembre; d'exprimer, à ceux qui y ont concouru, le mécontement de l'Assemblée, 

et de leur enjoindre de respecter ses décrets. Peut-être ne savez-vous pas, Messieurs, peut-être n'appartient-il ici qu'à moi, qui suis nouvelle¬ ment arrivé au milieu de vous, de savoir à quel 

point est imposante la majesté de vos séances ; de concevoir à quel point tonnerait, dans le cœur de magistrats égarés, la voix de votre pré¬ 

sident, qui ferait entendre votre censure entre les murmures de leur conscience ; et peut-être 
enfin qu'en vous proposant de les citer devant 
vous, ai-je à me reprocher un décret trop rigou¬ reux : car, je le sens, Messieurs, si j'avais à le subir, il serait pour moi la mort. 

M. le baron de Menoii. L'Assemblée ne 
peut se laisser toucher par la défense éloquente 
qu'elle vient d'entendre. Le parlement de Metz méconnaît le souverain 
qui fait la loi et le monarque qui la fait exécuter; 

il appelle au peuple de ses décrets, tandis que c?est le peuple qui les fait par ses représentants. C'est donc le signal de la guerre civile, c'est 
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donc l'étendard de la révolte qu'il a voulu dé¬ 

ployer. L'impunité enhardit le crime et dit aux ennemis du bien public qu'ils sont assez nom¬ breux, qu'ils peuvent tout oser ; mais vous ne souffrirez pas qu'au momentcù vous avez détruit les privilèges et les ordres, les parlements s'élè¬ vent contre vos décrets, pour établir sur les ruines du despotisme ministériel un autre des¬ potisme d'autant plus dangereux qu'il aurait l'apparence de la justice et des lois; voilà l'opi¬ nion que je voulais déclarer lors de l'affaire de Rouen. Il faut faire un grand exemple sur le par¬ lement de Melz; il n'attend qu'un moment favo¬ rable pour nous ensevelir sous les ruines de la constitution. J'appuie la motion de M. Barrère de Vieuzac. 

M. Einmery, député de Metz. Il y a des ma¬ gistrats à Metz qui ont protesté au péril de tout ce que l'esprit de corps peut avoir de terrible; vous pouvez renvoyer les auteurs du délit devant le tribunal établi pour le jugement de ces sortes de causes ; mais on peut mander les officiers qui ont rendu l'arrêt, pour savoir d'eux les motifs qui les ont portés à croire que l'Assemblée et le Roi n'étaient pas libres ; mandez-les pour savoir 

qui leur a donné ce conseil et cette inspiration funeste ; cela marque des relations étrangères 

sur lesquelles il est intéressant d'entendre les officiers du parlement ; des lettres particulières nous disent qu'il y aura une nouvelle explosion. 11 s'y est tenu une assemblée ecclésiastique qui n'a été arrêtée que par les curés qui ont montré 

de l'énergie. Nous connaîtrons le fil de cette trame odieuse qui nous enveloppe et de cette 

nouvelle conspiration dont on nous menace. Quant au remplacement des magistrats, il est dangereux et contraire au bien des justiciables de confier le pouvoir souverain à des tribunaux in¬ férieurs qui manquent d'officiers. Il faut déléguer les fonctions de la chambre des vacations aux 

membres qui ont protesté. J'appuie la motion de M. Barnave, en ordonnant au greffier de cette 

cour de porter les registres et en exceptant les officiers qui étaient absents. On demande à aller aux voix et le décret sui¬ vant est rendu. « L'Assemblée nationale a décrété et décrète : 

« 1° Que ceux des membres du parlement de 

Metz qui ont assisté à la délibération du 12 de ce mois paraîtront à la barre de l'Assemblée natio¬ nale, dans le délaide huitaine, à compter du jour de la notification qui leur sera faite du présent décret, pour y rendre compte de leur conduite, et que le syndic, ou le greffier de ladite cour, apportera à leur Suite les registres de la com¬ pagnie; « 2° Que le Roi sera supplié de former une chambre des vacations prise parmi les membres de ce parlement qui n'ont point concouru à l'arrêt du 12 de Ce mois, laquelle chambre enre¬ gistrera purement et simplement le décret de l'Assemblée nationale, du 3 du présent mois, et exécutera ses dispositions; « 3° Que son président se retirera devers le Roi pour le remercier de la promptitude avec laquelle il a réprimé les écarts du parlement de Metz et lui annoncer que l'Assemblée nationale est détermi¬ née à prévenir par une juste sévérité les attentats d'un si dangereux exemple, le prier de donner sa sanction au présent décret, et les ordres né¬ cessaires pour son exécution. » 

M. le Président. L'Assemblée se réunira 
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dérnain à 9 heures du matin. La séance est 
levée. 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 

PRÉSIDENCE DE M- THOURET. 

Séance du mercredi 18 novembre 1789 (1). 

La séance a commencé par la lecture des procès-verbaux des deux séances de la veille, et celle des adresses suivantes : 

Adresse des citoyens de la ville et juridiction de 

Rions et Gapian, sénéchaussée de Gastelmoron d'Albret, contenant félicitations, remercîments, et adhésion aux décrets de l'Assemblée nationale, et notamment à ceux relatifs au payement des impositions et au maintien de l'ordre et de la tranquillité publique. Adresse du même genre de la ville de Saint-Haon-le-Ghatel en Forez ; elle fuit offre à la na¬ tion de l'argenterie de son église, du prix qui proviendra de la vente de ses communaux et de la contribution qui sera supportée cette année par les ci-devant privilégiés; elle demande que la châtellenie royale s'exerce désormais dans son sein, et non pas à Roanne. Arrêté de plusieurs citoyens de la ville de Montpellier, portant qu'ils défendront jusqu'à la dernière goutte de leur sang les article's décrétés à l'Assemblée nationale les 4, 6, 7, 8, et 11 août dernier, comme formant une portion essentielle de la constitution française et de la liberté. Proclamation de la commune de Pau, délibérée en assemblée générale des commissaires des six districts, pour inviter tous les citoyens à faire des dons patriotiques. Arrêté pris par les officiers du bailliage de Montpensier à Aigueperse, sur l'enregistrement de la déclaration du Roi, registrée en parlement, contenant sanction du décret de l'Assemblée na¬ 

tionale, qui porte que tous les parlements du royaume continueront de rester en vacances. Par 
cet arrêté, les officiers du bailliage, à l'incitation 
de ceux du parlement, se sont engagés de rendre 
la justice gratuitement. Adresse de félicitations, remercîments et ad¬ 

hésion de la ville de Gournay-en-Bray. Adresse du même genre de la ville de Valence 

en Agénois; elle demande une justice royale. Adresse de la commune de la ville de Pau, capitale du Béârn, dans laquelle elle adhère pu¬ rement et simplement, avec une respectueuse reconnaissance, à tous les décrets de l'Assemblée 

nationale; elle annonce qu'en suite de l'invitation 

qu'elle a faite aux citoyens, hommes, femmes et enfants, tous se dépouillent à l'envi de ces bijoux qui n'ont d'autre prix que celui du caprice et delà mode, pour les offrir à la patrie : elle demande de continuer à être le siège d'une assemblée pro¬ vinciale et d'une cour souveraine. 

Adresse du comité permanent de la ville de Ballon, contenant félicitations, remercîments et 
adhésion aux décrets de l'Assemblée nationale, 
pour maintenir la tranquillité et l'obéissance due aux lois; il demande d'être autorisé à établir une 
milice citoyenne composée de 400 hommes; il demande encore une justice royale. 

(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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Adresse de félicitations, remercîments et ad¬ hésion de la ville de Nangis en Brie ; elle pré¬ sente plusieurs observations sur le décret con¬ cernant la libre circulation des grains. Délibération de la ville de Crest en Dauphiné, contenant une adhésion absolue aux décrets de 

l'Assemblée nationale, et une protestation formelle contre la convocation des états delà province et 
du doublement, faite par la commission inter¬ médiaire. 

Acte d'abandon fait en faveur de la nation, par M. Jamon, de la finance de son office de conseil¬ 
ler et procureur du Roi en la viguerie de la ville 
de Montfaucon en Velay, province du Langue¬ doc. 

Contribution patriotique offerte à l'Assemblée nationale, par M. Boudet, commis des finances, au nom de M. Boudet Labombardière son oncle, citoyen de la ville de Gaussade en Quercy, avec déclaration de la part du contribuable, que la somme qu'il offre excède de beaucoup le total de son revenu d'une année. 

Après cette lecture, on a fait la proclamation 
du comité des rapports, ainsi qu'il suit : 

MM. Lindet (Robert-Thomas). Bailleul. Renaud d'Agen. Pellorin. de Cairon. Tellier. 

Goupileau. Jaillant. 
Hébrard (de Saint-Flour), secrétaire. 
De Conzié, archevêque de Tours. Larreyfe. Martin, curé. 

Lemercier, secrétaire . 
Deschamps (de Lyon). Catellanet. 
Moutier. 
Livré. 
De Ruallem. 
Gossin, vice-président. 
Regnault (de Nancy). La Poule. 
De Macaye. Bion. 
Faydel, secrétaire. 
Ruffo de Léric, évèque de Saint-Flour, président. L'àbbé de Grieux. 
Guiot de Saint-Florent. 
L'abbé Joubert. 
L'abbé de Rastignac. Lombard de Taradeau. 

M. Colinet, curé, député de Bar-le-Duc, donne 

sa démission et demande qu'elle soit acceptée parce que son suppléant doit arriver au premier jour. L'Assemblée sursoit à recevoir la démission 

jusqu'après l'arrivée et la vérification des pou¬ 
voirs du suppléant de M. Golinet. 

M. de Curt, député de la Guadeloupe , demande la parole au nom de toutes les colonies réunies pour un objet qu'il dit être de la plus haute im¬ portance. L'Assemblée arrête qu'il sera entendu dans la séance du jeudi soir, immédiatement après la discussion de l'affaire du Cambrésis. 

L'ordre du jour est Id continuation de la discus¬ 
sion du plan de comité de constitution concernant les électeurs et les éligibles. On fait lecture de l'article suivant: 

Les assemblées d'élection, pour la nomination 
des députés à l'Assemblée nationale, se tiendront 
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